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DIRECCTE

87-2019-04-12-001

2019 HAUTE-VIENNE SAP REJET DEMANDE

ENREGISTREMENT DECLARATION DAVID FLORES

- 186 AVENUE DE LANDOUGE  - 87100 LIMOGES

DIRECCTE - 87-2019-04-12-001 - 2019 HAUTE-VIENNE SAP REJET DEMANDE ENREGISTREMENT DECLARATION DAVID FLORES - 186
AVENUE DE LANDOUGE  - 87100 LIMOGES 3



 
PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

     
Direction régionale des entreprises de 

la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine 

Unité Départementale de la Haute-

Vienne 

Pôle 3
E
 

Entreprises, Emploi, Economie 

Affaire suivie par  Christiane 

GARABOEUF 

Tél. : 05 55.11.66.15 

Fax : 05.55.11.66.18 

na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

 

 Limoges, le 12 avril 2019 
 

  

Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 

 

 

 

 

 
 
Objet : déclaration par l’extranet NOVA en date du 11/04/2019  
 

 

 

 
Monsieur 
 
 
 
Je vous informe que votre demande d’enregistrement de la déclaration de votre entreprise, identifiée 
sous le numéro SIRET : 815 111 943 00016, pour les activités «petits travaux de jardinage», «travaux de 
petit bricolage » et « entretien de la maison et travaux ménagers  », dans le secteur des services à la  
personne (SAP), est rejetée. 
 
En effet, vous ne respectez pas la condition d’activité exclusive dans le secteur des SAP, requise en 
application de l’article L. 7232-1-1 du Code du Travail pour permettre l’enregistrement de votre 
déclaration, votre entreprise ne relevant pas à ma connaissance pas d’une situation particulière 
dérogatoire définie à l’article L. 7232-1-2 du Code du code du Travail . 
 
Bien que vous ayez coché la case de respect de cette condition lors de votre demande via l’extranet 
NOVA, selon les informations écrites dont je dispose, vos activités relèvent « d’autres commerces de 
détail spécialisé divers », hors du périmètre des services à la personne défini aux articles L. 7231 -1 et 
D.7231-1 du même code. 
 
Vous ne pouvez par conséquent bénéfic ier des avantages fiscaux et sociaux propres au secteur des 
services à la personne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Monsieur David FLORES 
186 avenue de Landouge 
87100 LIMOGES 
 
 
Lettre recommandée avec accusé 
réception  
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Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 – www.economie.gouv.fr 

 

 

                 …/… 
 
 
 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.  
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies de recours :  
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du 
Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou 
d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services 
à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours dans un 
délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux peut également 
être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-04-05-006

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 18 juin 2002

modifié relatif au plan d'eau exploité en pisciculture, situé

au lieu-dit Valette, commune de Nieul et appartenant à La

SAFER MARCHE LIMOUSIN
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté du 18 juin 2002 modifié relatif au
plan d’eau situé au lieu-dit Valette dans la commune de Nieul

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 juin 2002 modifié le 13 octobre 2010 autorisant la SCI Valette et 
Dépendances  à exploiter en pisciculture à valorisation touristique le plan d’eau n°87003222 situé 
au lieu-dit Valette dans la commune de Nieul, sur les parcelles cadastrées section B numéro 290 et 
section C numéro 36 ;

Vu l’attestation de Maître Benoît POIRAUD, notaire à Limoges (87000) indiquant que la SAFER 
MARCHE LIMOUSIN sise « Les Coreix » - BP 2 - 87430 Verneuil-sur-Vienne, est propriétaire, 
depuis le 7 septembre 2018, du plan d’eau n°87003222 situé au lieu-dit Valette dans la commune de
Nieul, sur les parcelles cadastrées section B numéro 290 et section C numéro 36 ;

Vu la demande présentée le 20 février 2019 par la SAFER MARCHE LIMOUSIN en vue d’obtenir 
le transfert de droit d’exploitation d’une pisciculture à valorisation touristique dans le respect du 
code de l’environnement ;

Vu l’avis tacite du demandeur sur le projet d’arrêté modificatif ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Article 1 :  La SAFER MARCHE LIMOUSIN , nouveau propriétaire du plan d’eau n°87003222 
de superficie 2,90 hectare situé au lieu-dit Valette dans la commune de Nieul, sur les 
parcelles cadastrées section B numéro 290 et section C numéro 36, est autorisée à 
exploiter, aux conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des fins de 
valorisation touristique sur ce plan d’eau.

Article 2 :  L’article 3 de l’arrêté modificatif du 13 octobre 2010 est abrogé.

Article 3 : L’article 4 de l’arrêté modificatif du 13 octobre 2010 est remplacé par ce qui suit : « La 
demande de renouvellement de l’autorisation devra être présentée dans les conditions 
définies à l’article R.181-49 du code de l’environnement, au plus tard deux ans avant la
date d’expiration de l’autorisation, soit avant le 18 juin 2030. »

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant 
ses pouvoirs de police, dans les cas suivants :

1° dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;
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2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité
publique ;

3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec
leur préservation ;

4° lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés oune font plus l'objet d'un
entretien régulier.

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au
titre du I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la
part de l'État exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des
ouvrages ou des installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le
transport suffisant des sédiments.

Article 5 : Les autres dispositionset prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 18 juin
2002 modifié demeurent inchangées.

Article 6 – Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai 
de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 7 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté 
est déposée à la mairie de Nieul et peut y être consultée ; un extrait de cet arrêté est 
affiché à la mairie de Nieul pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. L'arrêté est publié
sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée minimale d'un 
mois. Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour information à la
Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le maire 
de Nieul, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le chef du 
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’au 
permissionnaire et dont la copie sera adressée au président de la fédération de la Haute-
Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

à Limoges, le 5 avril 2019

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
le chef du service eau, environnement, forêt

Eric HULOT
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-04-05-007

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 26 octobre 2009

modifié relatif au plan d'eau exploité en pisciculture, situé

au lieu-dit Malledent, commune de Chaptelat et

appartenant à M. Jérémy CHENIEUX
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté du 26 octobre 2009 modifié relatif
au plan d’eau situé au lieu-dit Malledent dans la commune de Chaptelat

 
Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2009 modifié le 5 juillet 2012 autorisant MM. Michel et 
Olivier BARTHET à exploiter en pisciculture à valorisation touristique le plan d’eau n°87000221 
situé au lieu-dit Malledent dans la commune de Chaptelat, sur la parcelle cadastrée section AZ 
numéro 127 ;

Vu l’attestation de Maître Jean-Louis TAULIER, notaire à Couzeix (87270) indiquant que Monsieur
Jérémy CHENIEUX demeurant 22 rue Salvador Dali - 87280 Limoges, est propriétaire, depuis le 19
décembre 2018, du plan d’eau n°87000221 situé au lieu-dit Malledent dans la commune de 
Chaptelat, sur la parcelle cadastrée section AZ numéro 127 ;

Vu la demande présentée le 12 mars 2019 par Monsieur Jérémy CHENIEUX en vue d’obtenir le 
transfert de droit d’exploitation d’une pisciculture à valorisation touristique dans le respect du code 
de l’environnement ;

Vu l’avis tacite du demandeur sur le projet d’arrêté modificatif ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Article 1 :  Monsieur Jérémy CHENIEUX, nouveau propriétaire du plan d’eau n°87000221 de 
superficie 0.35 hectare situé au lieu-dit Malledent dans la commune de Chaptelat, sur la 
parcelle cadastrée section AZ numéro 127, est autorisé à exploiter, aux conditions fixées
par le présent arrêté, une pisciculture à des fins de valorisation touristique sur ce plan 
d’eau.

Article 2 : L’article 2 de l’arrêté modificatif du 5 juillet 2012 est remplacé par ce qui suit : « La 
demande de renouvellement de l’autorisation devra être présentée dans les conditions 
définies à l’article R.181-49 du code de l’environnement, au plus tard deux ans avant 
la date d’expiration de l’autorisation, soit avant le 26 octobre 2037. »

Article 3 : Les autres dispositionset prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 26 octobre
2009 modifié demeurent inchangées.

Article 4 – Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
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a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai 
de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 5 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté 
est déposée à la mairie de Chaptelat et peut y être consultée ; un extrait de cet arrêté est 
affiché à la mairie de Chaptelat pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal 
de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. L'arrêté est 
publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée 
minimale d'un mois. Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour 
information à la Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le maire 
de Chaptelat, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le chef du 
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’au 
permissionnaire et dont la copie sera adressée au président de la fédération de la Haute-
Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

à Limoges, le 5 avril 2019

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
le chef de l’unité eau, environnement, forêt

Eric HULOT
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2019-04-17-002

arrêté 17 avril 2019 autorisation d'alignement le long de la

voie ferrée Nexon Brive-la-Gaillarde sur le territoire

commune de Saint-Yrieix-la-Perche
autorisation d'alignement le long de la voie ferrée Nexon Brive-la-Gaillarde 
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2019-04-17-001

arrêté 17 avril 2019 modifiant la composition de la

commission départementale de présence postale territoriale
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2019-04-16-001

arrêté fixant la dotation globale de financement 2019 du

centre éducatif fermé Domaine du Repaire à Moissannes 

arrêté fixant la dotation globale de financement 2019 du centre éducatif fermé Domaine du

Repaire à Moissannes 
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